
Chronologie  

Seules sont notées les dates qui correspondent à des « tournants » dans l’histoire de l’institution et par exemple, les « créations ». 
Dates 

 
Le contexte historique 

 
Éducation et enseignement 

 en France 
Enseignement agricole 
et formation des ruraux

 Ancien Régime (monarchie absolue 
de droit divin, société d’ordres) 
Mouvement des physiocrates, qui 
veulent une agriculture plus 
« performante » 

Formations élémentaire et 
secondaire, Université aux mains de 
l’Église. Quelques écoles techniques 
supérieures créées pour l’armée et 
les Travaux publics 

Premières écoles vétérinaires de Lyon et Alfort 1761-
1765 
  

1789 
 

Révolution française (1799) 
Empire (18041815) 
1793-94 la « gauche » jacobine au 
pouvoir, appuyée par les Sans-
culottes 

Les écoles centrales (projet, les 
ancêtres des lycées)  
Monopole de l'Université 
ENS 
Polytechnique 

Enseignement agricole au Muséum, 
Enseignement agricole dans les écoles centrales 

1815 Restauration (1830) 
Monarchie de juillet (1848) 

 
 
 
1833 : Loi Guizot une école primaire 
par commune, une école normale par 
département. 

1823-24 : École des haras, école des eaux-et-forêts 
1822 : Institut  de Roville (Mathieu de Dombasle)   
1826 : Institution royale de Grignon 
1830 : Institut de Grandjouan 
1835 : Orphelinat de Mesnières-en-Bray 
1840 : institut de La Saulsaie 
1843 École d’agriculture pratique de Malavielle 
(Lozère) 
1843 : colonie agricole de Saint-Ilan à Langueux

1848 II° République 1850 : Loi Falloux confiant 
l’enseignement aux communes. 
Fin du monopole impérial de 
l'Université, liberté de l'enseignement 

3 octobre 1848 : Décret organisant l’ensemble de 
l’enseignement agricole, des fermes-écoles à l’Institut 
national agronomique 

1852 Second Empire 
Le régime encourage l’industrialisation 

1863 : Victor Duruy, ministre de 
l’Instruction publique, introduit 
enseignement de l'agriculture dans 
les programmes de l'école primaire 

1852 : Fermeture de l’INA 
1855 : Institut agricole privé de Beauvais 

1870 
 

1870 : Défaite face à la Prusse 
III° République 
1871 : Commune de Paris 
 
1884 : Liberté syndicale 
1889 :  Le 14 juillet fête nationale 
Crise du phylloxéra 
1892 : le ministre Méline met en place 
une législation protectionniste 
favorable aux agriculteurs 
  
 
Première Guerre mondiale (14-18) 
 
 
 
 
Entre-deux-guerres 
(Front populaire, 1936) 

 
1872 : loi Dupanloup sur la liberté de 
l'enseignement supérieur 
 
1881 1886 : lois Ferry Goblet : école 
primaire publique laïque gratuite et 
obligatoire, pour les garçons comme 
pour les filles 
 
 
1904 : Interdiction d’enseigner aux 
congrégations religieuses 
1905 Séparation de s églises et de 
l’État 
 
Loi Astier sur l’apprentissage (1919) 
16 avril 1930 : Gratuité de 
l’enseignement secondaire 
1936 : scolarité obligatoire jusqu’à 14 
ans 
 

 
1875 : écoles pratiques d’agriculture (niveau 
secondaire) 
1876 : réouverture de l’INA 
1879 : Professeurs départementaux d’agriculture 
(ancêtres des DSA – 1912 , puis des DDAF) 
1884 : École ménagère de Kerliver (pour les filles) 
 
1902 développement des écoles saisonnières, fixes ou 
ambulantes 
 
Développement de l’enseignement post-scolaire 
(délivré par les instituteurs) 
 
 
 
1918 : loi organisant l’ensemble de l’enseignement 
agricole 
1926 : Écoles régionales d’agriculture (scolarité en 3 
ans) 
1935 : Première maison familiale rurale 
1938 : L’enseignement postscolaire devient obligatoire

1940-
1944 

État français, Occupation 
Corporatisme, « retour à la terre » 

 Lois de 1941 et de 1943 réorganisant l’ensemble de 
l’enseignement agricole et vétérinaire 
Loi de 1942 sur l’enseignement postscolaire agricole

1945-
1958 

IV° République   
Apogée de la Guerre froide 
 
 
1957 : CEE. 
1962 : début de la PAC 
 

Plan Langevin-Wallon (ne sera pas 
appliqué) 
Lois Marie et Barangé permettant de 
subventionner l’enseignement privé 
(1951) 
 
 

1946 : Fondation de l’ENSSAA (qui intègre les 
sections d’application créées en 1918)  
1948 : Réglementation du brevet d’apprentissage 
agricole. Échec de plusieurs projets de loi. 
Développement des maisons familiales 
 
 

1958 -  
1981 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

V° République 
La droite « gaulliste » au pouvoir 
jusqu’en 1981 
H. Mendras, La Fin des paysans. 
M. Debatisse, La Révolution 
silencieuse - Le combat des 
paysans. 
 
 
 
 
1968 :« Événements » de mai 
1970 : Entrée en vigueur du SMIC 
 
1971 : manifestations à Bruxelles 
contre la PAC, premières 
manifestations au Larzac. 
1972 : Directives socio-culturelles du 

1959 : réforme Berthoin : scolarité 
obligatoire jusqu’à 16 ans 
 
1959 : Loi du 31 décembre sur les 
rapports entre l'État et les 
établissements privés 
d'enseignement (loi Debré) :contrat 
d’association pour les écoles privées 
Loi du 3 décembre 1966 sur la 
formation professionnelle (« loi 
Delors ») 
 
1968 : Loi cadre Edgar Faure sur 
l’enseignement supérieur 
 
1971 : loi du 16 juillet sur la formation 
professionnelle 
 
 

1959 : Loi du 31 décembre sur la promotion sociale en 
agriculture, statut de la « vulgarisation » agricole 
1960-1962 : lois Debré-Pisani réorganisant 
l’agriculture 
1963 :ENFA Toulouse (F= féminine1968, puis F= 
formation) 
1964 : équivalence des diplômes de l’enseignement 
agricole avec ceux de l’enseignement technique(BPA 
= CAP, BTA= BT) 
 
 
 
1968 :création des sections d’enseignement 
professionnel 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1984- 
1999 

17 avril : 72159 (modernisation des 
exploitations agricoles), 72160 
(cessation d'activité agricole), 72161 
(qualification professionnelle en 
agriculture) 
1973 : premier choc pétrolier 
1974 : Majorité à 18 ans 
1976 :impôt-sécheresse 
 
 
1981 : 10 mai F. Mitterrand, président 
de la République 
 
1982-1985 : Lois sur la 
décentralisation 
 
1989 : Chute du mur de Berlin 
 
 
 
 
1995 : L’Union européenne = 15 États-
membres 
1996 : Autorisation de certains OGM, 
crise de la « Vache folle » 
1999 : Loi d’orientation agricole 
« agriculture durable ». CTE. 
Montée des inégalités, développement 
de l’audiovisuel, des multimédias ; 
 

 
 
 
 
 
1975 : Réforme Haby, instaurant le 
collège unique ( entrée en vigueur en 
1977) 
 
 
 
 
 
1984 : Échec du projet Savary de 
création d'un  Service public unifié et 
laïque d’Éducation nationale 
(SPULEN) 
 
 
 

Crise de l’école, du collège unique, 
des lycées professionnels 

 
 
 
 
 
1975 : fondation du CNEAP (enseignement privé) 
1978 :  Application de la loi Guermeur à 
l’enseignement agricole (dite « loi Guermeur 
agricole ») 
1979 : les collèges agricoles deviennent des LEPA 
1980 : Directive Malassis pour la rénovation de 
l’enseignement agricole 
 
 
1984 : Lois Rocard : loi du 9 juillet 1984 sur 
l’enseignement public, du 31 décembre 1984 sur 
l’enseignement privé . 
1985 : Loi du 25 janvier sur la répartition des 
compétences entre l'État, les régions, les 
départements et les communes : application de la 
décentralisation aux établissements agricoles 
(présidence du CA extérieure à l'établissement) 
Rénovation du BTA 
 
1994 : Rapport Rémond  d’évaluation de la rénovation 
pédagogique de l’enseignement agricole public et 
privé 
 
1998 : Troisième schéma national prévisionnel des 
formations de l'enseignement agricole 
1999 : Loi d’orientation agricole du 9 juillet, portant 
aussi sur l’enseignement : définition d’une cinquième 
mission

 


